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Elu président de la FIIM le 12
octobre dernier, quels sont vos
projets pour les deux prochaines
années ?
> Je suis honoré d’avoir été élu
président de la FIIM et d’avoir la
chance d’être au service des
laboratoires de recherche, pour
lesquels j’ai travaillé pendant plus de
trente ans. Je prévois de poursuivre
les bxonnes initiatives lancées ces
dernières années, tout en y ajoutant
des idées nouvelles pour améliorer 
la transparence. Il est excitant
d’assumer cette responsabilité de
président de la FIIM à une période
charnière. Nous sommes les témoins
de changements dans le monde des
affaires, au sein duquel les Etats-
Unis, l’Union européenne et le Japon

sont maintenant rejoints par un
quatrième groupe de pays : les
économies émergentes dynamiques
et à forte croissance que sont l’Asie,
l’Europe de l’Est et l’Amérique Latine.
Nous pensons généralement à l’Inde
et à la Chine comme le territoire des
fabricants de génériques, mais ces
territoires sont en train de donner
naissance à des laboratoires
pharmaceutiques de R&D. Selon un
récent rapport sur la R&D
concernant les maladies négligées,
réalisé par la FIIM, nous avons mis en
évidence deux projets – sur la
tuberculose et le paludisme – dans
lesquels des membres de la FIIM
basés en Inde ont récemment repris
le développement clinique de
candidats médicaments qui avait été

initié par des sociétés chinoise et
suisse. Et ils ne vont pas en rester là :
nombre de firmes chinoises et
indiennes cherchent à devenir des
compagnies de R&D compétitives.
Ces marchés sont en train de changer
la face de l’industrie globale, faisant
de la FIIM la voix des laboratoires de
recherche.

La FIIM a pris des initiatives
ambitieuses ces deux dernières
années, notamment avec la
publication d’un Code de marketing
et des pratiques promotionnelles et
la création d’un portail internet des
essais cliniques.
> L’industrie pharmaceutique doit
être le partenaire de tous les acteurs
de l’industrie de santé, pour que

FRED HASSAN, PRÉSIDENT DE LA FIIM

« NOUS DEVONS
CONTINUER 
À INNOVER»
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Fred Hassan, pdg de Schering-
Plough, succède au patron de
Novartis, Daniel Vasella, à la
présidence de la Fédération
internationale de l’industrie du
médicament (FIIM). Cet homme
au long parcours de dirigeant
dans le secteur (Pharmacia,
Wyeth, Sandoz) confie ses
projets et ambitions dans ses
nouvelles fonctions.
——————
ENTRETIEN : MÉLANIE MAZIÈRE
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l’intérêt du patient ait toujours la
primeur. Nous avons besoin de
partenariats pour éliminer les
obstacles à la préservation et à
l’amélioration de la santé des
patients. Premièrement, il faut un
accès à l’éducation, aux soins de
santé, à l’information et aux
traitements, car les sociétés les mieux
informées maintiennent un bon
niveau de santé. Et font moins de
dépenses pour des traitements. Pour
les malades, nous devons donner
accès aux médicaments et donc
réduire les délais pour l’approbation
au remboursement de nouvelles
thérapies.
La seconde barrière concerne l’inno-
vation. Nous devons continuer à in-
nover pour trouver des solutions aux
défis de santé actuels comme le can-
cer, aux défis émergents comme la
maladie d’Alzheimer et aux défis po-
tentiels comme la menace de grippe
aviaire. Nous sommes une industrie
à haut risque. Nous connaissons tous
des firmes qui ont investi des mil-
liards dans la recherche pour des
produits qui n’ont jamais été com-
mercialisés. Nous savons que la re-
connaissance des droits de propriété

intellectuelle est une condition sine
qua non pour sécuriser le retour sur
investissement nécessaire à la pour-
suite de l’engagement du secteur
privé dans la recherche de nouveaux
traitements.
La troisième barrière n’est autre que
la réglementation incohérente. Nous
avons besoin d’autorités de régula-
tion dont les décisions s’appuient sur
des considérations scientifiques, et
non pas politiques, et qui agissent se-
lon les principes de qualité et de 
gestion des risques. Chaque médi-
cament efficace a des effets secon-
daires et le risque ne peut être 
supprimé. Il est donc nécessaire
d’avoir des systèmes de régulation
qui fournissent aux patients un bon
équilibre entre bénéfices et risques.
Enfin, il faut que nous donnions la
priorité à l’ouverture et à la transpa-
rence. Aujourd’hui, les systèmes de
santé du monde entier sont, dans
leur ensemble, des « boîtes noires ». Il
est troublant qu’un consommateur
puisse facilement comparer la
consommation d’essence de diffé-
rents véhicules mais qu’en tant que
patient, il obtienne peu d’informa-
tions sur la qualité des soins délivrés

par les établissements et profession-
nels de santé. Il est nécessaire d’avoir
des données clés sur le système de
soins, permettant aux patients, aux
citoyens et aux contribuables de les
considérer comme responsables et
de voir quels sont les investissements
les plus rentables en termes de ga-
rantie de leur santé.

Depuis 2004, la FIIM fournit un
effort particulier pour
communiquer plus et mieux sur les
activités de l’industrie. Un certain
nombre de réformes internes,
comme celle de permettre à des
sociétés pharmaceutiques
d’adhérer individuellement, a vu le
jour. Quel a été leur impact ?
Prévoyez-vous d’autres
changements à venir ?
> La réforme de 2004 était une
évolution nécessaire, répondant au
fait que les groupes pharmaceutiques
s’internationalisent et doivent avoir
un accès plus direct aux instances
internationales de décisions collec-
tives. Nous sommes arrivés à un
équilibre approprié entre firmes et
associations nationales parmi nos
membres. De plus, l’adhésion de
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Fred Hassan
fustige « le
manque
d’information
sur la qualité
des soins
délivrés par les
établissements
et
professionnels
de santé »



FÉVRIER 2007 _ PHARMACEUTIQUES

35FIIM a c t u a l i t é s

444 sociétés a permis de renforcer les
ressources financières de la FIIM,
l’autorisant à lancer des projets
importants comme le portail Internet
des essais cliniques. Nous devons
maintenant nous assurer que le poids
grandissant des pays émergents se
reflète dans notre structure de
gouvernance. Voilà pourquoi nous
avons modifié nos règles internes. 

D’autre part, le Dr Harvey Bale, di-
recteur général de la FIIM depuis
1997, dont le leadership a beaucoup
aidé l’association à évo-
luer et relever des défis
significatifs, prendra sa
retraite bien méritée
pendant mon mandat.
Je superviserai une pro-
cédure de recrutement
rigoureuse pour son
successeur, ce qui fera
partie de mes tâches les plus impor-
tantes en tant que président. Nous
avons d’ailleurs déjà initié la procé-
dure.

Quelle est votre définition des
missions de la FIIM et de votre rôle ? 
> La mission première de la FIIM
reste inchangée. Nous restons
concentrés sur la garantie d’un
environnement réglementaire global
conduisant à l’innovation dans la
médecine, au bénéfice des patients
du monde entier. De plus, nous
faisons la promotion de la conduite
éthique dans l’industrie, notamment
par le biais d’une promotion générale
avec le Code des pratiques pharma-
ceutiques et marketing, tout comme
celle de hauts standards de qualité
dans les procédures de fabrication.
Nous travaillons aussi sur des
partenariats avec les organes
intergouvernementaux, gouverne-
mentaux et non-gouvernementaux
pour améliorer la santé publique, en
mettant l’accent sur les pays en
développement.

Le portail des essais cliniques est
l’une des initiatives les plus
importantes réalisée par la FIIM et
devrait permettre d’améliorer
notablement la transparence dans
les essais cliniques. Est-ce
suffisant ? La transparence peut-
elle être améliorée dans d’autres
domaines ?
> La transparence dans les essais
cliniques est importante. C’est
pourquoi nous continuerons à

développer ce portail internet de façon
à faciliter son utilisation. Mais d’autres
domaines ont aussi besoin de
transparence. L’une des contributions
importantes de mon prédécesseur, le
Dr Vasella, a été d’encourager le tout
premier sondage sur les activités
philanthropiques de l’industrie pour
améliorer l’accès aux soins dans les
pays en développement. Nous allons
répéter cet exercice et j’espère qu’il
montrera que l’industrie renforce son
engagement pour aider le monde en

développement. 
Un nouveau Code
marketing de la FIIM,
renforcé, est entré en
vigueur le 1er janvier
2007. Je porterai une
attention particulière à
sa mise en œuvre et au
fonctionnement du

comité de surveillance de ce Code,
pour être certain qu’il est bien com-
pris et observé par tous dans le
monde. Nous devrions aussi com-
mencer à travailler sur sa révision fu-
ture, de sorte qu’il puisse répondre à
tous les problèmes émergents.

2006 a été caractérisée par
plusieurs plans de fusion-
acquisition, comme ceux de
Bayer/Schering ou Merck
KGaA/Serono. Entrons-nous dans
une nouvelle phase de
consolidation ? 
> Un mouvement de consolidation
est attendu, en particulier au moment
où le risque financier augmente à
cause de la hausse des coûts et des
risques dans les projets de R&D. La
consolidation est essentielle pour des
sociétés ayant une culture faible de la
R&D ou des finances peu robustes.

Quelle est votre position pour
améliorer l’accès aux médicaments
dans les pays pauvres ? L’accord de
Doha est-il une solution ? Et que
pensez-vous de l’initiative franco-
brésilienne UNITAID ?
> Avec des dépenses annuelles de soins
de santé en-dessous de 10 dollars par
personne en Afrique subsaharienne, il
est clair que les principaux obstacles
sont le manque général de ressources
et une infrastructure pour les soins
largement inadéquate. Les firmes font
ce qu’elles peuvent pour aider, à
travers la mise en place de
programmes d’accès, par des dons de
médicaments ou en les vendant à un

prix bas sur lequel elles ne font aucun
profit. Mais tout cela ne peut
supplanter l’action gouvernementale
face aux problèmes de santé à grande
échelle que connaissent les plus
démunis. Si les initiatives multi-
latérales servent à accroître les fonds
utilisés par les pays les plus riches
pour améliorer la santé dans les pays
pauvres, alors elles doivent être
applaudies.

Le pendant du sujet de l’accès 
aux médicaments est celui de 
la protection de la propriété
industrielle. Les génériqueurs
attaquent de plus en plus tôt les
brevets des princeps, bien que 
ces derniers soient encore valides.
Que faire pour contrer cette
tendance ?
> La quasi-totalité des médicaments
nécessaires dans les pays les plus
pauvres a été créé par les laboratoires
de recherche, et presque tous n’ont
pas de brevet. Il est évident que la
propriété intellectuelle n’est pas un
obstacle à l’accès aux médicaments
dans les pays pauvres. L’industrie des
génériques ne peut que bien se porter
si l’industrie de recherche est auto-
risée à produire de nouvelles spécia-
lités thérapeutiques à même d’être
génériquées quand leur brevet expi-
rera. Le secteur de la recherche 
a besoin de cette motivation offerte
par l’exclusivité grâce aux droits de 
la propriété intellectuelle, pour
obtenir un retour sur investissement
et pour pouvoir financer ses futures
recherches. Sans cela, l’innovation
ralentirait, rendant difficile le déve-
loppement de traitements efficaces
contre les maladies actuellement
incurables et les maladies émer-
gentes. Une fois que le brevet du
produit a expiré, la compétition des
génériques joue un rôle important en
offrant la possibilité d’apporter des
produits anciens à bas prix sur le
marché.

La FIIM a chaudement accueilli la
nomination de Margaret Chan à la
direction générale de l’OMS. Que
pensez-vous de cette nomination ?
> La FIIM et ses membres souhaitent
la bienvenue à Margaret Chan dans
son rôle de directrice général de
l’OMS et nous sommes impatients de
travailler avec elle. n

« Accès aux
médicaments 
et propriété

intellectuelle » 


